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S 0 M M A IRE 

Ce do(;ument passe en revue les aspects touchant la 
fOl'8sterie rurale des Analyses du Seci;8ur Forestier (ASF), 
et des Propositions ~tablies en 1981 e~ 1982 par Ie Club 
du Sahel/CILSS, pour la Gambie, Ie Mali, Ie Niger et la 
Haute-Volta. II met ~'accent sur la participation, les 
structures locales, les r~gimes fonciers at la l~gis]ation 
forestiere, dans la mesure ou ceux-ci ont une influence 
sur 	les perspectives de reboisement et sur les mesures de 
gestion de l'environneme~t dans les Etats saheliens. 

Ce Qocument comprend : 

1. 	 un resum~ des constats des ASF conct~rnant les 
questions relatives a la foresterie rurale j 

2. 	 t~ne critique des positions contenues dans les ASF j 

3. 	 une analyse de la log.i.que qui sous-tend la par
tiCipation des populations aux activites du 
developpement forestier rural, et les implica
tions structurelles de cette logique j 

4. 	 un examen des contraintes qui freinent actuelle
ment la partic.ipation a l'exploitation permettant 
un rendement soutenu j et 

5. 	 six propositions relatives a la reorientation 
de la politique forestiere, afin de faciliter, 
lentement mais deliber~mect, la participation 
des populations a la gestion de l'environnement. 

Les Analyses pour les quatre pays cit~s refletent une 
certaine conscience des questions liees a la foresterie rurale, 
mais GIles portent essentiellement sur les aspects techniques. 
Elles n'offrent pas une analyse integree des scructures et des 
pratiques actuelles vues sous l'angle de la participation; 
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de ce fait, les propositions contenues dans les Analyses 
n'examinent de maniere approfondie ni la logique, ni les 
avantages et les coQts de la participation. Ces Analyses 
ne tiennent pas compte non plus de toute la gamme des 
reformes structurelles indispensable~ si l'on veut encou
rager la participation. 

Le concept de la foresterie rurale implique que les 
villageois s'efforcent davantage d'axer l'utiltsation des 
ressources naturelles renouvelables sur Ie principe d'un 
rendement soutenu. Dans leurs strt~ctures actuelles, les 
services forestiers manquent d'argent, de personnel et de 
m~terlnl pour pouvoir contr~ler convenRblement l'utilisa
tion des resso~~ces et pour assurer la production neces
saire pour faire face a la demande future en bois, en 
paturages, en sols fertiles et en eau. Seules les popu
lations rurales peuvent s'occuper directem~nt de ces 
taches; Ie r~le des forestiers doit s'orienter davantage 
vers l'animation, la vulgarisation et l'encadrement afin 
d'appuyer et d'encourager la participation des populations 
a la gestion. Ceci implique une diminution progressive 
des efforts actuels des forestiers qui cherchent a con
tr81er l'exploitation des ressources pour assurer la pro
duction de reserves de bois pour l'avenir grace aux 
operations de reboisement menees par les services fores
tiers. 

Cependant, les villageois ne prendront pas de fa90n 
automatique les mesures visant la gestion des ressources 
renouvelables. Ils ne seront pas non plus motives par une 
campagne en faveur de la preservation des ressources et 
de la participation a une gestion permettant un rendement 
intensif a moins que : 

1. 	 i1s constatent un besoin reel justifiant de te1s 
investissements de temps, d'energie et de 
capitaux, et 
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2. 	 les obstacles techniques, ~conomiques, 

financiers, .juridiqul:~ ot pol i 1 j.ques auxquels 
i18 sont actl:r:l'Lcmcn:: con:rcnTC;J n~ soient 
surmolltes ou <·Jl c,"!;f:s dt~ f,'l~(1Cl ;" permetl.:re 
leur partieiD:"!'!:; c,n. 

A present, Ie Inal1que de connaissances dans Ie 
domaine de la sylv1cultu~e, et ~ propos des techniques 
peu coOteuses do reboise~ent (p, ex., les divers moyens 
permettant d'assurer l~ r~G6n6ration naturelle de mani~re 
plus acti va), d~courat;L": dc' llom!JrEusc~; personnes. De m~me, 

l'ambigurt~ de Ie! legislati(;ll f':'osticrc 2t du regime 

funcier ains1 que la di~~icult~ de f~ire valoir ces droits 

en ayant recours aux i~STS~CCS juridiquec, sont assez 
peu encourar::e;'l!::e,;. L~::: :.t~·n-t::ni V\?S de iTt?sti. c,n effec

tuees dar.s de nombreuses cor.~mUlj2utes S<lh811ennes sont 

~galement trein~es pur Ie fnit q~'aux niveaux des quartiers 

ou des villa~es, les habitullts l1'ont pas In passibilit~ 
d'~tablir et de f~ire respecter les r~glements contrOlant 
l'exploitation deS ressources. 

Les recomrnnndations pro~osent quatre grandes modifi
cations de la politique fo~esti~re 

1. 	 La t~che de reglementer l'exploitation des 

ressourc?s doit ~tre transf~rcie des forestiers 
aux ru:--R'JX s31161iens, pEtr un p:rocessus graduel 
de "decodi.fication" ou de "prjv,~tisation" des 

droits de propri~tci foresti~ro. Le droit de 
propriete dans Ie secteur forestier (arbres, 
brousse arboree, f0r~ts) devrait ~tre canfie 

a des groupemCll1:s ou a des particuliers. Ces 
droits devraient at:re defend~s par recours l~gal 
aupr~s des notables du village, au niveau local, 
qui sont habilites a entendre et a juger des 
diff~rends relatifs ~ l'exploitation des res
sources renouve]ables, et tout particulierement 

a l'exploitation des arbres. 

7 
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2. 	 Les forestiers doivent ~tre formes aux methodes 
d'animation et de vulbarisation en suivant des 
stages de recyclage, qui leur apprendrai2nt 
comment travailler avec les paysans et les 
eleveurs en vue de resoudre les problemes de 
gestion des ressources. Afin de s'assurer que 
les forestiers qui, pour la plupart, font actuel
lement la police dans les domaines de res sources 
naturelles, prennent leurs fonctions au serieux, 
il faudra etaulir des mesures de stimulation 
professionnelle permettant de recompenser les 
bons animateurs. En effet, de simples stages de 
recyc]~ge ne suffiront pas a transformer Ie com
portemer '" des agents sur Ie terrain. On devra 
s'efforcer de creer aussi des reseaux d'anima
tion, afin que les forestiers recycles aient 
les ~oyens de prendre contact avec les person
nes interessees dans les zones rurales. Ces 
dernieres peuvent renforcer l'impact et l'in
fluence exerces par les forestiers en transmet
tant des renseignements par l'intermediaire des 
reseaux de plus en plus importants formes par 
ceux qui utilisent les ressources. 

3. 	 II faut prevoir diverses sortes de ~echerche 
appliquee. Certains chercheurs aborderont les 
questions techniques iorestieres, telles que 
l'amelioration des taux de croissance des 
essences locales et l'ougmentation du rende
ment des for~ts nRturelles. D'autres se con
centreront directement sur les problemes de 
1a fo~esterie rurale, par exemple en recher
chant les lieux o~ 11 s'av~re justifie de 
"decodifier" les dralts de propriete fores
tiere, ou les systemes d'~nimation qui 
fonctionnent Ie mie-.lX, et 1e type d'environ
nement local sahelien qui convient, etc •.•• 
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4. 	 Les institutions forestieres actuelles 
pourraient ~tre reorganisees pour que 
soient crees de nouvelles societes para
etatiques exerQant un contI'~le plus impor
tant sur le travail des employes et assumant 
la responsabilite de promouvoir la partici
pation des popu18tions aux activites de 
gestion des ressources, notamment grace au 
renforce~ent des structures locales, en 
regroupant eventuellement les utilisateurs 
de ces ressources. 

9 
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1. INTRODUCTION 


1.1. Ce document passe en revue quatre problemes 
sociaux importants relatifs ~ la forosterie moderne dans 
Ie Sahel: la particjpf-ttion, l'orC:~tlli.38tion locale, les 
regimes de proprietc (:u secteur fcI'('~; i::i.er et les regimes 
fonciers. 11 leiJ eX[!mi.Lc' aLin d I analyser pourquoi, ~ 
l'heure actuelle, Jes communaute.:; rurales saheliennes, 
n~gligent souvent de gerer les res sources naturelles re
nouvelables. A cet 6gard, ce doc~ment formula un certain 
nombre de commentaires sur les posl~i.onB prises ~ propos 
de ces problemes dans les Analyses clu secteur Forestier 
et les Propositions ~SF) pour 10 Gombie, Ie Mali, Ie 
Niger et 10. Haute Volta.* Enfin, en nuus fondant sur 
cette ~tudc, sur les propositions contenues dans les 
Analyses, sur les reciwrches concernant In foresterie 
rurale dans Ie Sahel, et sur les avis formules par les 
experts, nous degageons certaines conclusions et sugge
rops des solutions. 

1.2. La contenu. Ce document se compose de 
quatre parties: 1) un resume de l'objet du d~bat, expo

s~ dans l' introductior1 ci-des3us ; 2) une reformulation 
de la situation prob16matique qui exige la prise d'ini
tiatives en mQti~re de foresterie rurale ; 3) une analyse 
d~tail16e des contraintes qui freinent Ie participation 
de la population ~ Ie gestion des ressources ; et 4) la 
suggestion de recommandntions en ~Je de surmonter les 
obstacles s'opposllnt a una participation plus efficace 
et a une gestion permettnnt un rendement soutenu des 

* Les Analyses du secteur forestier et les Proposi
tions pour 1n Gambie (GASF), Ie rlJali (l'IASF), Ie Niger 
(NASF) et 18 Haute Volta (HVASF) m~ritent un exarnen appro
fondi en raison des informations recueillies at compil~es 
et de l'expose des points de vue actuels des forestiers 
de premier rang sur les problemes de gestion des ressour
ces et las solutions 6ventuelles, y compris une partici- /(1
pation accrue. 

http:eX[!mi.Lc


- 8 

bois** saheliens et des ressources naturelles renouve
lables qui y sont associees : les eaux, les sols et 
les paturages. 

1 .3. Objet du debat. Nous nous fondons sur Ie 
raisonnement suivant : Les problemes relatifs a la ges
tion de l'environnement refletent l'influence exercee 
par la modification des rappo~ts entre les hommes, les 
animaux et la terre. Actuellement,les populations et 
leurs troupeaux tentent de survivre gr~ce a des ressour
ce~ qui se font de plus en plus rares -[cASF : 1, 15 j 

NASF : I, 41-43, P.3.2.1.1. ; HVASF : 36-37, P.3.2.1.]. 

Les services forestiers se heurtent a des obstacles 
considerables dans leur lutte contre Ie processus de 
desertification et pour assurer une utilisation tres 
rentable des ressources naturelles renouvelables. Les 
moyens financiers et les effectifs necessaires leur font 
souvent dei'aut _[JlASF / I, 26-30 ;HASF : 95-97, surtout 
P.5.1.2.2. jNASF : I, 57, 110-11, II, 117, 119 ; HVASF 
47, 49-50, surtout P.5.1.4., les points NOS. 1, 3] • 
De nombreux forestiers ne disposent m~me pas des fonds 
necessaires pour se rencJre sur Ie terrain afin de prote
ger les for~ts classees contre les violations des usagers, 
ni d'ailleurs pour en assurer la gestion efficace une 
fois sur place. 

1.3.1. Les ASF suggerent des moyens a long terme 
pour resoudre les problemes de l'environnement, notam
ment grace aux activites entreprises et contrOlees par 
les forestiers. 

** Le mot "bois", tel qu'il est employe dans ce 
contexte, signifie toute vegetation ligneuse, des petits
buissons jusqu'aux grands arbres. Cette definition 
semble bien appropriee, etant donne Ie caractere des 
"for~ts" saheliennes, et l'importance des specimens, 
m~me les essences naines, pour la stabilisation de 
l'environnement. 

II 
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En ce qui concerne les fonds alloues l't Ie personnel engage, 
les plantations dans un but industrH'] ef; la gestion des fo
r~ts classees* par les cadres eux-meme,,; exigent toujours la 
plus importante part des fonds .foul'ni S jiclI' les pays donneurs, 
ainsi que des budgets ot des i1ctivi 4.:.:,;; elf,s services forestiers. 
De plus, comme 1e confj l'l!l(;nt tr':::3 .:hL· l.("l<.'L LIe::; .'\w11yses, si 
1 r on veut realiser des perc\,;es tccltnj (i';:~os f) t des progres au 
ni veau de la gestion et d(~ I:) rechercllt·, cans Ie .sectcur 
forestier sah61ien, 11 faut mettre ~ In disposition des 
services des fonds, du wat~riel et des effectifs plus 
importants. 

1.3.2. Critiques fondamentales. Pourtant, cet 
argent, ce mat~riel et ces cadres ne suffiront pas ~ 

resoudre les problemes auxquels se Leurtent les servi
ces forestiers lorsqu'ils s'efiorcent de g6rer los bois 
saheliens et les ressourcos qui y sont associees. Les 
problemes actuels relatifs a la gestion de l'environ
nement sah~lien sont 1) trop complexes, a cause des 
facteurs sociaux, et 2) trop dlspcrs(~::; clans un cadre 
tres vasto pour quI j.ls puissent /'ltre rcsolus par un 
petit groupe de iorestiers sur 10 terrain, travaillant 
d'une maniere jsolee, sans benef.icier G8 l'appui constant 
de la population. M~me si lIon doublait les effectifs 
des services, at si lIon multlpli.ait par huit les bud
gets de fOllctionnement, l' impac·t des agents resterai t 
pourtant modeste sans tIDe reorientation profonde de la 
politique forestiere. 

1.3.2.1. Les methodes de geshon traditionnelles. 
Traditionnellement, les forestiers saheliens se sont 
efforces de gerer leurs forats BElon deux methodes 
differentes. 

* Les propositions avancees par certains des ASF 
pour que la population rt'rale prenne part a une gestion 
rentable des ressources i'orestieres actuellement contrO
Ides de fa90n jirecte par l'Et3t introduisent en effet 
un element de participation. 
fvoir NASF : I, 80, p.a, troisieme point; HVASF, 96 
"(classement des for~ts au profit des colJectivi tesL? 
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En premier lieu, ils ont essaye de regler 
1'utilisation de ces ressources en creant des for~ts 
classees, et en etablissant des systemes autorisant, 
a titre individuel, la coupe et la recolte, dans Ie 
cadre des dispositions de la legislation forestiere. 
Les gardes forestier's i tiner'ants obligent ainsi 
certaines personnes en infraction a respecter la loi 

regulant la coupe.rNASF : II, 133-3Lt, point N° 3]. De nom
breux observateurs constatent l'inefficacite quasi 
generale de ces systf:mes de contdHe -[r'1ASF : 179, 
P.8.1.2.2.1. i HVASF : 63-6L:, P.6.1.3.2. i Thomson, 
1977 : passim, surtout 63-6Lt ; Thomson, 1980a : 5, 
9 : Thomson, 'i 982 : 9-10 notarnment Ie Tableau IIIJ • 

Deuxf~mement, les investissements destines 
a fournir les futures reserves de bois ont ete effec
tues principalement en regie, sous forme de plantations 
en terrain sec ou irrigue, supervisees par Ie personnel 
des sarvices forestiersLGASF / I, 22, P.1.1.a. ; 
NASF: I, 57, P.L+.1.1., II, 110-12, Ps. 1.3. - 4. i 

HVASF: 45-47, Ps. 5.1.1. - 2.J . La quantite et la 
qualite du bois produit, selon les calculs des quatre 
Analyses, restent largement inferieures aux besoins 
futurs, et m~me actuels. 

1.3.2.2. Criteres permettant Ie choix de nouvelles 
methodes. D'une maniere ou d'une autre, i1 faut trouver 
les moyens de renforcer l'impact des efforts menes par 
les services forestiers. L'urgence de cette action est 
soulignee par les programmes de travail elargis,recem
ment etablis par la plupart des services forestiers 
sahE§liens [GASF : I, 47-1+9, P!:> 2.3.<-1. - d. ; 11.t\SF : 
92, P.5.1.1.2. ; NASF : II, 134-40] • Un consensus 
general semble se manifester sur Ie point suivant : 

1) 	Les populations doivent assumer de plus en 
plus la respomFlbi Iite de produire de .10U

velles reserves des ressources renouve1ab1es 
gu'i1s consomment actue11ement jusqu'a
epuisement. 

/ 
J 
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Un 	 deuxieme point, qui n'est pas aborde dans l'?s 
Analyses, est propos6 ici en tent que corollaire 

pratique du premier : 
2) 	Les popul::ttLOllS rurales doivent accepter 

de se c112Y'r,(,r. petit rl IH'tit, Q" 18 lourde 
ttche Uf? contr01er l! f":~!~! '_" 1",11:ion des 
resc:rv0s <' ('tueJlcs <,l f",L.1ir,,;) des ressour
cc~s !'0nouvi:l} :!.1J_~.(}!:j, ltot;u;PTlc-n~, ~ es boi s. 

1.3.2.3. LeGi.ITipliC:iitj?n~~. Ce~ l'r0.T'osi -ciem, impliquent 

que les services forc[;tier;:; c,t It;~~; (,':t'!)COS de I!cstion 

de 	l'environnement dojvC'nl~ bcauco1.\j) ;~11l6gr:r leurt, acti 
vi tes de repression et lClli'[', ('ff()rL~~, ::(~ proci11ction en 
regie. En revanche, ils dnivent s'c~forcp~ d'ai~~r les 
villageGis 3 I'rodu.i~rc de nouvelle's reserves de hois 
en 	quantit~s suffisantes, ~ am~nn~nr los bassins ver
sants, ~ prot~Gcr les sols et ~ faire face ~ d'autres 
problemes touchant l'exploitation des ressources. Ils 
doivent en plus promouvoir l'utilisation de foyers 
amelior~s plus efficnces et moins on~reux. 

1.3.2.3.1 Pr?.~ots axeiJ sur la participation: 1es (lebuts. 
Les ASF ont drosse In liste des initia-i:;ives recemment 
prises par les services forostiers pour encourager les 
populatio~s ~ pRrticiper b la ~estion des ressources 
(les boi s d,? vi llage, les bl'j se-vent, les mini-pepinieres, 
la stabilisation des dunes, la restauration des sols 
par la plnntation et par la protection das Acacia albida, 
etc.). Cas initiatives repr~sentont des efforts utiles 
pour mettre en pratique Ie principe de la gestion basee 

sur 13 participation[H4SF : 145-50, Ps. 7.1.1.3.1. - 2. 
NASF: r,80, P.a., 89-100) 102-07,II,131+ ; HVASF : 26-27, 

P.2 .2.2.2. c " 69, 71, Ps. '7.1. - 2.J ' 

1.3.2.3.2 ,Justir-Lcatiol] de .l~~£pUcati'Jn des reglements 
par la pODulation. Les services forestiers doivent aussi 
rechercher de nouve11es strategies leur permettant de 
contr~ler l'exploitation des bois. 
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Telle qu'elle est structur6e ~ pr~sent, la r~glemen
tation de leur utilisation est un procede litigieux 
qui oppose les forestiers aux villageois. Dans la 
mesure o~ les fore stiers sont et resteront trop peu 

nombreux pour proteger les bois d'une fa~on efficace 
contre I' exploi tation cl::;nrlf."st.i ne. Ie systen:e actuel 
n'aboutira qu!~ condamner d'nvarlcL' pratiquement toute 
tentative d'animation foresti~re; en effet, un tr~s 

grand nombre de villageols considerent les fOl'estiers, 
non comme des agents qui s'occupent du reboisement, 
mais seulement comme "des ennemis"0IJASF : 120-21, P. 

6.2.1. ; NASF: n, 133-3/4.; !WA..SF : 77, P.8.1J 2.]. (La 
Gambie fait heureusement quelque peu exception sur ce 

point-ci[GAS;:': 1,65, P.2.2.] .) 

L !_~~)licn [~ion des rcglements d' utilisation 

restera indis~,ableD'li\SF : ?02, P.8.1.6.2. Hardin,1968; 

Baden, 1977: 137-LfG; OOitrOr.1 811\.: O~,trom, 1977 157-72, 

surtout 159]. La vu1g~risat;rm .:1es principes 
d'~conomie et ]!acceptation p6n~rale dans 1'en
semble des zones rur9.les sahelj.en118s de l' objectif 
vise par l' exploi t2tiOT! a render.1,:::nt soutenu des res
sources renouvelables de:' rendront pas inutiles les 
contrOles de 1'exploitation. Certains seront toujours 
tentes de se servir au depens du bien commun. Si un 

comportement pareil n'est pa3 r6primi constamment et 
avec persi stance, les reglelllPnts gouvern,'mt l' exploi
tation deviendront rapidement caduques car un bon 

nombre de personnes refuseront de faire des sacrifices 

pour que d'autres utilisoteu~s sans scrupules en tirent 

avantage. 

II faut remplacer Ie syst~me actuel, inef
ficace, gui attribue 8UX forestiers la responsabilite 
du contrOle R;lobal, par 1m systeme bepeficiant de la 
cooperatiun ~orl1~8.ire ~' contrl'Her l'ut:Llisation. 

Desormais! 18 poli ti92:.~.tor<;osti.8re doi t promouvoir 
progressivement l'appli~ation D~r les villageois eux
mAmes des r~glements d'utilisatior~ et par consequent 
la gestion visant un rendement constant. 



----
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Cette t~che ne sera accomplie aup In~~JU~ les 
Sah~liens rurau~ - aui sont dix mill~_fois plus 
nombreux Clue les forestj ers - seronG ~3Uffisamment 

motiv~s pour' vouloir con"rQler l'u!~iJj~~tion des 
bot s du Sabol,: et E.9t.:.r les Pr:9...tf~E..er ",j!.:si effica
cement. 

Los positions exprimees dans 2.8S 

AnalysE's (M;F).• Bien qu' aucune dl': cos Analyses ne 
reclame ouvertement la mifOe en vigueur par la po
pulation elle-mtrne des r~glemcnts concernoilt l'uti
lisation G.0S boi;.;, e~:"1r>[; rcflctent l·,Ol.~ ~efois une 
prise de COll~)ci ence des proble·mes d\~ p3rticipation, 
et se rnontreni., fuvorables, dans uno CCl~t8ine mesure, 
a la col~.nborCltion de Ie, popula"doll Q :18 g2stion des 

. fiCA"'" T i'~ P ,.) -, L ~"r,"b 01 S L\ ~:.' : .1, -~ (, . '" (.. •.:) • ~i .. ~. ; J.,j~~:);' : 

6.3. '1 ., y~. 3. Lj. ; NASF : 1, 71, P.:;.:'J. 1. ; HVASF : 
49, P.5.1. 1•. 2, 9/.-95, p.e.Lf.] . Les !,nalyses font 
~gnlem0nt remarquer que les r~girnes fanciers, les 
politiques d'utilisation du secteur forestier, et 
les r~gles et les lirnites de l'organlsation locale 
peuvent,dans certains cas, entraver la gestion popu

laire des bo5.s. 

:.;'ondarnentaJ em.mt. les ASF mettent I' accent 
sur les aspects techniquG~) for'estiers de Ie gestion des 
ressources, at ils rninimisent les questions et les 
dilern;nes de 18 foresterie rurale. Dans leur majorit~, 
les Analyses l'Gcommandent d'encouracer, par des campa
gnes d'inCormation "(propaGande)", les paysans a prendre 
conscience des problbmes pos~s par la gostion des res
sources. Pourtant, 10s Analyses sont pen nornbreuses a 
s'intr?28s.ser aux considerations de:: paYSBils relatives 
aux probl '}me8 de [';ostion des ressources. Ces consid~
rations sont probablernent tout aussi variables que 
l'environnernent sahclien lui·-mt'rne. D'une fayon gen~rale, 
les AARlyse,; supposen'c que les pnys;:ms saheliBns se 
rendent cornptd d~sormRis de 15 nec8ssite de g~rer l'en
vironnementUJf\SF: I, 110, P.7.1.1. ; I1ASF ; 124 ; 
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HVASF : 73, P.8.1.1:! • II se peut qu'une nouvelle 
prise de "eonscience de la conservation" se revele 
dans certaines zones~voir, p. ex., Thomson, 1982b 
: 5-7, surtout Tableau I] ' mais ceci ne prouve 
pas que ce phenomene soit largement repandu dans 
toutes les regions des Etats saheliens. 

1.3.2.4.1. Signes de Darticipation ? La participa
tion aux journees nationales consacrees aux arbres, ou 
a la 91antation des bois de village peuvent n'~tre 
pour l'essentiel que des reactions politiques aux 
dec1.arations des responsables soulignant " I' impor
tance de la lutte contre la desertification". II 
faut considerer d'un oeil sceptique ces formes ephe
meres de partic~pation : ces actions ne changeraient 
que fort peu Ie faQon d~nt, fondamentalement,les 
villageois perQoivent les problemes lies aux res
sources, ou les difficultes objectives g~nant la gestion 
de ces biens qu'ils doivent surmonter. L'interet reel 
est demontre plutOt par l'entretien des Drbres, que 
les groupes ou les individus qui les ont plantes 
assurent au fil des annees. Au lieu de presumer de 
l'inter~t general porte par les populations a la 
gestion permettant un rendement constant, il faut 
obtenir des informations plus detaillees sur les 
nuances de l'opinion locale, les possibilites d'or
ganisation locale, et les variations sensibles sus
ceptibles d'exister au sain m~me de zones limitees 
fr0ir, p. ex., Thomson, 1980b : 1<...-17] • 

1.3.2.~). Reformes structurelles encourageant la 
participation. Les ASF font 6tat, individuellement, 
de certaines innovations institutionnelles dont 
depend ll.'1e vraie participation. Parmi celles-ci 

figurent : la reorganisation des services fore stiers 
afin d'etablir des societes d'Etat permettant plus 
de souplesse dans l'administration des for~ts ; un 

remaniement de la legislation forestiere ; 

)7 
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la r~vision des programmes d'~tudes destin~s aux 
agents, de fa<;on ~l mettre 1'Clccent :~\.\r les activit~s 

de vulgarisation ; une nouvelle at<.r:b'.ltion des pri

ori tes dans Ie domaine de la recherche. t1ai S Bucune 

Analyse n' f:!~..£l'.!~l~m8ti~ement _~~'2:1tfJS ces r(?formes 
en examin8.l1t leur inc\ge:nce f~...~~,;:::;,_p ..ls!)ibiljtes de 
partj.ci~ati on. En conscquence, 11),s Analyses ne pre
sentent pRS une (~vClh.:ation cohcrentl": des coOts, et 
des contraintes .inevi tables, 2i.nsi que des b~nefices, 
qu'entra!ne la participation de 18 population ~ la 
gestion des ressources. 

1.3.2.5.1. CoOI~s de la particiT!,ation. Ces frais 
et cas contraintes impliquent que les services fo
rest.iers renoncent partiellement 3. leur contdHe sur 
les activites relatives ~ Ie gestion des ressources 
renouveJa~les, par exempJ.e, en faisnnt tomber dans Ie 
domaine priv~ Ie droit de propriete foresti~re fr6
quemment en contrepartie d'une participation accrue 
de 18 population auX activltes permettnnt une utili
sati,on intensive du secteur forestier. lIs compr.:m
nent les projets de r~forme des prcgrammes d'~tude 
et Ie recyclage des forestiers leur permettant de 
s' acq\.Ji tter avec competence de leur travnil de vul
garjs~tion. lIs incluent ~galement la modification 
de la politique mew§e en vue d'offrir les incita
tions necessaires pour s:assurer que les forestiers 
prennent au serieux leurs t~ches de vulgarisation. 

Les forestiers devraient apprencire a ecouter les 
paysans, au lieu de 5e vant:::!r de connoftre toutes 
les reponses - [i-laintree, 1983 ; Thomson, 1980b : 
17-19) • Ceci exi gerai tune cert::LLne renonciation 
a l'autorite personnslle a laquelle certains fores
tiers a8 pourront peut-~tre Be r6soudre. Cette phase 
inclut les tensions sp~cifiques suscitees par les 
modifications structurelles au niveau de l'organisa
tion locale et de l'application des r6g1ementatlons 
~elatives a l'exploita~ion des ressources locales. 



- 16 -

Ces changements sont dansle nombreuses regions 
les conditions prealables a une large participa
tion populaire. 

1.3.2.6. Priorite da~~ Ie domaine de la recherche. 
Les Analyses procedent tres justement a un examen 
attentif des efforts deployes en vue d'inventorier 
les sources naturelles, ~ l'evaluation de~ ressour
ces qui produiront Ie bois necessaire par region par 
rapport a la demande prevue pour le~ terres cu1tivees 
et pour Ie bois de chauffe et de service; a l'eEtima
tion des coats et des systemes de transport de bois 
de chauffe ; a l'ame1ioration des efforts de recher
che technique dans Ie secteur forestier ; et aux 
problemes relatlfs a la diffusion des foyers 
ame1ioresL'NASF : I, 124-25, P.7.2.2.2. ; HVASF : 
102-05, P.8.5.3.3 ; Yameogo, Ouedraogo et Baldwin, 
1982 : 2-3, 31-41] • fes preoccupations sont totale
ment justifiees. 

Pourtant, il faut aussi s'interesser dans 
1a m~me mesure a la decouverte de strategies permet
tant d'amener 1es populations rurales a partager a la 
longue les charges indeniables liees a la gestion ef
fective des ressources renouve1ab1es. Apres tout, ceci 
est l'une des conditions de 1a survie rura1e dans 
maintes regions sahe1iennes menacees par 1a desertifi 
cation a ~ause de l'expansion des pratiques cultura1es 
extensives. Cette menace persistera m~me si 1a baisse 
de 1a demande pour Ie bois de chauff·O! redui tIes ris-
ques de deterioration de llenvironnement. 

/9 
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2. LA PROBLEr-~ATIQliE DE LA fOilES'T.'EHIE RURALE 

2.1 • Le probl~m8 fondarnent~l. Le~ services 

forestiers saheli.ens se !leurtent a 11n probleme fon
damental : comlJ1ent ce:3,'~er de tr[;v;·, i; 1t"r contre 
les villageois, pour '.~OUVOi.l' cC>!ll'rd),' .... r ?:J. t:ravalller 
avec eux ? A cet cfi"e i·., il,s dev""}.';:!i Pl-:t libcrer les 
forestier5 des besognes directeLent as!:',ociees au 
contrOle de l'utiJisation ot ~ la gestion des res
sources renouvelables pour les trp..n~;ferer aux pay
sans sah~liens. Les forestiers d6charz~s des taches 
relatives a l'application des l(l:~:i "t h. lEi produc
tion en r~gie des bois, pourraient cons~crer Ie 
temps 8t l',~nerg:i.e n8CE'r:,Sdl.rc;:', pOUl' entreprendre 
la vulgarisQ tion efficdco d8S me"tilodes de reboise
ment, en 6h!nt cape. bJ.es de montrer "tUX paysans 
saheliens comment mieux g~rcr les bois, de mener l 
bien les actions d'agro-foresterie et de stabiliser 
les environnel!lents. 

2.2. Ls promotion de la participation. Trois 
facteurs influent sur Ie choix d'une strat~gie per
mettant dlobtenir la partIcipation de la population 
dans Ie domaine de Ie gestion de3 ressources. 

2.2.1. En premier lieu, 188 realites quotidien

nes de la vie de millions de Sah~liens sont li~es 
aux rr.illicrs de diff6rents micro-environnements 
sah~liens. Les conditions locales v8rient considera
blement d' \.U1 endroi t a J IflUtre. Tou"· c1:iropagne sahe
lienne n'est pas un "point chaud ce la desertifica
tion " • Certains disposent encore d'aires de brousse 
importantes e~ en consequence, de r~serves suffisan
tes de bois de ch~uff8, de bois pour la construction, 
et de p~turages aussi bien que des jacheres de reser
ve. D'autres milieux locaux ont subi de telles dete
riorations quIlls ne peuvent plus satisfaire les 
besoins des habi tents [GASF / I, 5-8, Ps. 2.1. a -b. ; 

http:n8CE'r:,Sdl.rc


- 18 -


MASF: 30-33, Ps. 2.2.1. - 3., 37-44, P;2.4. ; 
NASF: I, 15- 20, Ps. 2.1.1. - 2.,25-29, p.2.1.4. 
3. 	 ; HVASF : 9-15, Ps. 2.1.2.1. - 2:! 

2.2.2. Deuxiernernent, les gens se rendent 
incontestablernent co~pte des chnngements ecologiquGs 
(quoiqu'ils se sachent actuellernent incapables peut
~tre de lutter contre cette deterioration). Les nay

sans evaluent l'abondance ou la penurie des ressources 
en fonction de 

1) leur disponibilite objective, et 

2) leur disponibilite relative par rapport 
aux conditions des annees precedentes. 

2.2.3. Tr01siemement, les reactions humaines 
a~ problemes se rapportant a l'environnement sem
blent suscitees surtout par ces perceptions differen
tes de situations variables. Deux cons~quences s'en
suivent : 

2) 	 selon les regions, les gens ser0nt plus 
ou moins enclins a reflechir aux acti 
vites concernant la gestion des res sour
ces (ce qui ne signifie pas qu'ils 
entreprendront ces activites). 

2.3. Irilplications pour la~Jitique forestiere. 
Ces trois points entratllent deux irnplico.tions p;;'atiques 
pour la politique foresti~re : 

2.3.1. En premier l~nu, il faut identifier les 
zones dans lesquel1es la mnjorite des habitants veu
lent gerer les res sources d'u~e maniere active. Les 
forestiers ont besoin de suvoir ou les vil1ageois 
desirent renouveler d'urgence :nurs bois, avant de 
prcposer des actions de reboisement, tout comme ils 
sont obliges de bien connn!tre Ie caractere des sols 
avant de choisir les essences qui seront plnntees, ou 
(10 	 decider de ne faire aucune plantation a cet ep.droit. 
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2.3.2. peu.xiemement, dans leE.: (·ndroi ts ou les 

populations sont bien conscientes 1~ la n~cessit~ 

de g~rer Ies rpss()urces, 11 faut cOllcerter les 

efforts a tOllS J.es niveaux L~()Uvernem(;ntaux afin 

de rendrc \lf~lcile c<; attraY2.nte" Dour ~o. popula

tion l'innov[,t.:Lon c:hlir' 1~' c.omG!IL>. de lu gestion 

des ressources. 

2,Lf • Cooment rCi.?~lJ: ter JCt.J.'~~·Sl:j on des 

ressources ? Comment pout-on rendre IIfacile et 

attrayante ll In gcsticn des re:...sOUT'ces ? D' abord, 

les occasions de g~rrr 1es ressourc~s, telles 

qU' elles son·i: df5fini0~; nar l(:~s vilJar;eols con,ioin

tement avpc les foresti0rs et d'nutres 6co:ogistes, 

et non uni qur~ment peu' dUl professi onnels, doivent 

1Hrc repor6:.::;; avec eX8cti tude. Dcuxicmement, les 

contr~intes qui p~scnt sur lcs possibilit~s doivent 

atrc identifi~es ; ensuite, il fuut tout faire pour 

les ecarter, Oll pour trouver Ie moyen de les surmonter 

[Raintree, 1~1c.13 : p2.SGim] • 

2. LI .1 . COJltment 6vi ter de reoeter les erreurs 

concernClr.t les projets de boi s" de vi 11ae-e". II est 

imp~ratif que la population contribue ~ identifier 

les poss.lljill.t8G d0 6,"1'e1' les res.:;ource:3, et les 

contr8intes ~ surmonter pour que Ips forestiers 

civitent de r~peter ~ l'aven~r les erreurs commises 

dans de nombreux prc<ets c()ncernant les bois de 

village. 2n effet, Les forcstiers ~~pposaient sou

vent sans eX8mE.'n prclllnble, que les villageois par

tagea1ent leurs an,qlyses. Les [orastiers voyaien..! 

dans les boi.s cie villaFSe une occRsion de g'~'er Lies 

ressoutces • ;.]:) i s leur Ll!1Dl'r:~, 1 r ordre essentiel

lement adm:nistrat:U' ljt techni.que, no tenai t pas 

reellement compte des fClcteurs sociaux auxquels 

les vi llageoi s etai ent confran C8S. 
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Ce que les forestiers consideraient comme une 
I)ccasion de gerer des ressources semblai'c souvent 
aux villageois, pour des raisons politiques, un 
investissement bien hasardeux. L'inter~t nue mani
festent beaucoup de pnysans saheliens pour les 
bois individuels confirme que les forestiers negli 
geaient 1e cerner, au debut, tous les elements per
tinents de la gestion des ressources locales ; ils 
ont ainsi consacre des efforts importants a encoura
ger des solutions irrealisables sur les plans sociaux 
et politiques [NASF : I, 68, P.4.5.1.2. ; HVASF : 28, 
P.2.2.4. Thomson, 1979 : 1-2J 

3. LES CONTRftINTES QUI ENTRAVENT LA 

PARTICIPATION A LA GESTION DES 


RESSOURCES RENOUVELABLES 


3.1. Les contraintes sociales et techniaues. 
On a largement reconnu 18 r~le preponderant joue 
par les facteurs sociaux dans Ie probl~me pose par 
les bois de village [Hoskins, 1979b : 18-20 ; 
Winterbottom, 1980 : 10-13 ; Thomson, 1979 : 22-24J • 
Ces facteurs influent aussi sur d'autres efforts de 
gestion des bois (L8ies vivE"s, feux de brousse, exploi
tation deJ for~ts classees, etc.). On peut les analyser 
utilement comme une serie de contraintes qui emp~chent 
eventuellement l'innovation dans Ie domaine de la ges
tion des ressources. Ces contralntes sont de quatre 
types : technigues, econcmiques et financi~res, juri 
diques, et pp~itigues. Dans la mesure ou les facteurs 
techniques et les facteurs sociaux reagissent reci
proquement et p'.lissament les uns sur les autX'es, la 
discussion generale des contraintes abordera en premier 
lieu des facteurs techniques. 

2. ,/ 
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3.2. Les c0ntraintes techn i r;~l£:.:?. Bien que de 
nombreux Saheliens aient une com18i.sc~;mce approfon
die dps produits des diverses essences, il y en a 
peu qui connaissent r(~ellement la syl'riculture 
froir, p. ex., NASF : T, 31-32. r.~.1 .~. ("financi~
res," "sylvicoles cuJ.turales") ; i'i c·1!ul', 1983 ; Thomson, 
1983a : £as8hn, tlUrtOla; iitechnicol conctrn::.nts"j. Les 
ressources forest:i.eres 8tant, ,jusqu' [i une date recente, 
des biens libres, la simple mise en friche - Borte 
de gestion passive de la r6gen6ration naturelle 
suffisait ~ pruduire les futures r6serves de bois. Les 
Saheliens ant done bien des choses ~ apprendre sur Ie 
plan de la sylvicultut'fO' "activp". !~()llrtant, il existe 
souvent dans les communautes rurales un fonds de con
naissance sylvicole -[HVASF : 7, P.2.1. ("-par la 
selection intensive ••. ") ; Weber, 1983 : passim]. 
Les fcresti9rs peuvent deveJ.opper ces cannaissances 
en identlfinnt les essences les mieux adaptees aux 
besoins locaux et nux condi.tions locales, et en 
fournissant aux exploitants locaux interesses les 
renseignements necessaires sur les techniques de re
boisement, de protection et de restauration des sols, 
les realisations dans Ie domaine de l'agro-foresterie, 
etc.[sur ce dernier point, voir, r,eneralement, NAS : 

1983.1 • 

Dans certains cas, un soutien materiel 

limi te (fourni ture de pots en pli'J.~i;ique, des semences 

select.Lo!mees, etc.) pourrnit sid'O'r les paysans a 

surmonter quelques problomes techniques. ~1ais selon 

toute vraisemblance, les con5e113 techniques fiables 

et donnes regulicrement a propos du choix des sites, 

des samences et des essences, et de la plantation, de 


·la 	taille et de la reeolte, etc., seront nettement 
plus utiles qu1un appui materiel. 

J / ./ , I
(' Cl 
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3.3. Les contraintes economigues et 
financieres. La gestion des ressources doit 
avoir un inter~t economique et ~tre financie
rement realisable pour que les populations rurales 
cooperent aux efforts de reboisement. La plupart 
des Saheliens vivent avec une marge de securite 
bien etroite, en essayant de minimiser leurs 
risqueso Cependant, cela ne signifie pas qu'ils 
ne prendront jamais de risques [Popkin, 1979 : 
18-22, presente une analyse extr~mement interes
sante de ce probleme] • Notamment, ceux qui dispo
sent d'un petit excedent de terres (champs provi
soirement r:J.1.s en jachere), de main-d'oeuvre, ou de 
capitaux, pourraient l'investir dans la gestion des 
bois. Ils le feront peut-!tre si 1a penurie de bois 
devient manifeste, ou si les prix du bois montent 
sur les marches de la region (ces deux phenomenes 
sont de plus en plus frequents au Sahel [MASF : 
88-89, Ps. 4.4.1.1.3. - 4. ; NASF II, 17, P. 2.2. 
; Winterbottom, 1980 : 2-3, surtout Tableau 1] ). 

3.3.1. Reduct10n des co-Qts d'investissement. 
Les investissements - concernant la plantation, la 
protection et l'entretien des arbres jusqu'a leur 
maturite - peuvent decour3ger de nombreux villageois. 
La mise au point de techniques ameliorant la produc
tivite d'essences susceptibles de cro!tre et de 
survivre d:.1ns les cO!ld1tions locales, et qui peuvent 
~tre utilisees par les populations rurales disposant 
de moyens limites, offre un inter~t evident. Les 
programmes de recherche ebauches par certaines ASF 
accordent l'importance qu'il merite a ce point 
[MASF : 105, P.5.2.4., 197-98, P.5.2.6.2.1. ;NASF : 
1,59, P.4.2.4. ; HVASF : 53-54, P.5.2.3, programmes 
3 - 5, 55-56, Ps. 5.2.6. - 7. ; GASF : I, 33, Ps. 
b. - c oj • Certaines ASF preconisent l' utilisation 
d'essences locales et l' exploitation intensive des 
peuplements naturels existants. 
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Ces deux initiatives peuvent aboutir a tilabora
tion de technJgues pou col1teuses '!.!::rmettant une 
gestion active de la r~gcin6ration n&:urelle. Ces 
technigues serGient ensui te cliffu;,:~'::~§ aisement 
s1 l' on etabli t des servicp.s de ',r,Li';:f\risFlt1on ca

pables de s' a('~1.tel:" de c~..tru:.h.£.:,;. Les p~pinj e
res locales, cFl:r;ab1es dr:.' produirc i" temps les 
plantes vigoureuses souhait~es par les villageois 

(quelle qu'en soit 18 raison), garuntissent davantage 
l'entretien et Ie protection des arGres qui auront 
~t~ plantes. Les r~alisations dans Ie domaine de 
l'agro-foresterie stabilisation des sols, brise
vent, haies vives - permettraient une gestion plus 
intensive ct plus integr6e des res sources dans les 
environnements locaux. 

3.4. Les contraintes juridiques. Les r~gimes 
fonciers et les r~gimes de propri6te forestiere 
peuvent creer des obstacles importants aux investis
sements dans la creation do nouvelles reserves de 
bois. II en va de m~me avec les procedures permettant 
de r~soudre les controverses relatives a ces r~glemen
tations. [Pour une discussion plus approfondie de ces 

questions, voir Thomson, 1981a : 126-h5 j HVASF : 
95-96, P.B.4. soul~ve de maniere succinate bon nombre 

de ces pOints:J 

3.4.1. La definition des regimes de propriete 
forestiere : une necessite nouvelle. Jusqu'a une 
date fort recente, l'abondance de la terre et des 
bois justifiait les regles relatives a l'exploita
tion de ces ressources, qui les consirieraient comme 
des blens libres. N'importe qui pouvait rarnasser du 

bois en brousse et ceei habJtuellement sans autorisation 
[HVASF: 21, P.2.1.5.1., "d'urdre politique foncier", 
60, P. 6 .1 • 1. ; 
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NASF:II,62 ; Thomson, 1983b: 175~7£7. L'acces aux 
terrains, obtenu par des dons ou par des pr~ts, 
etait octroye ordillairement sans imposer beaucoup 
de limites a l'u~ilisateur qui pouvait exploiter 
comme bon lui semblait 18 terre et les arbres 
[MASF 119, P.6.1.1 J 

Etant donne l'abondance des ressources, 
de telles regles encourageaient convenablement l'ex
ploitation de facteurs de production qui a'lraient ete 
autrement sous-utilises. Mais lorsque les ressources 
se rarefient, et qu'il deviant imp~ratif d'investir 
dans de nouvelles reserve.3, I' autorisation d' exploi
ter sans controle des ressources possedees en commun 
cesse d'@tre une regle fonctionnelle. L'incertitude 
quant aux bew§ficiaires des resultats des investisse
ments effectu8s dans le reboisement et la restauration 

des sols decouragera forcement les investissements 
au niveau local dans les deux cas, [IWASF : 67, P.6. 
2.1.3:] . L'ambigutte relative au contr~le des avan
tages (P. ex., rciserves de bois plus abondantes, 
mains d'erosion hydraullque ou eolienne, amelioration 
des sols ou reserves d'eau plus importantes) gUi 
decouleront des inv0stissements visant une meilleure 
gestion des ressources demeurera lorsaue les biens 
sont consid6res d'un point de .~e juridique comme des 
biens communaux non soumis aux reglementations ; 
lorsque l'on peut manipuler aisement les reglements 
concernant l'exploitatlon de biens communs ; lorsque 
les champs sont pr~tes pour des termes indefinis ; 
lorsque des conflits relatifs aux droits de propriete 
et aux droits d'utilisation existent au sein d'une 
m~me juridiction (sur la bas'2 des differences entre 
les droi ts "couturni.ers" dans Ie::; situations multi 
ethniques, ou de di.vergences entre les reglements 
locaux et nationaux). f.,3 procedure, souvant imprevisi 
ble, fait douter de Ie valeur des droits permettant 
l'utilisation des ressources. 
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Les codes forestiers nationaux et les codes 
fonciers nati.onaux sont souvent en conJlit avec 
les regimes locaux [r.1ASF : 121, P.6.2.1. ; NASF 
II, 60-62, P.5 ; HV1,~~I" : 67, r.6.?.1.").] . 
L'incertitude Quant 81.<1 regle 'lui Sf>l"i Dppliqu8e 
en cas de confl:Lt pH1..l'i; (1 c)COlli"'<llle,' i'HcjJernent les 
gen~ d'investlr leur petit 8xc~dollt do terre, de 
main-d'oeuvre ou de capital dans Ie production de 
nouvelles resc!'vt:s dp re'lSClurces devto'nues rares. 

Contralntes politiuues. H Dans de nombreuses 
.£2.!!lI1lu~tgs sahelie!1l1oG_ ach181les l leeS condj,tions poli
tigues locales reT,ldeni: i'!1Dossi bles les Dctivi tes col
lectives ~ long terme. (Le projet concernant les bois 
de village financ~ par les Suisses en Haute Volta 
admet ceci implidtemellt [HV!\SF : 1Lf9-50, P.d.] .) 
Le Tableau I, ci-dessous, indique deux choses : d'une 
part, en 1979, les habitants des quatre zones posse
daient UI1 niveau generalement assez bas de competence 
dans les affaires publiques ; d'autre part, 11 existait 
des variations tres importantes d'un village ~ l'autre, 
m~me lorsque deux conununautes etaient voisines (les 
Villages NOS. 1. et 2, ainsi que les Villages NOS. 4. 
et 5. ~tBicnt militrophes). Ces villages comptaient 
entre 500 et 1.500 habitants. 

*L'adjectif "politique", tel qu'il est 
employe dans ce contexte, vient directement du nom politigue. 
Une polJtiq1.le est definieici comme une decision qui 
peut ~tre mise en vigueur par des sanctions. ilLes con
traintes pol.L tiques" se rtHerent done aux difficultes 
qui proviennent de d8cislons sanctionnees, ou 9ui 
resul tent de l' incapadTede prendre des decislons 
sanctionnees a certains niveaux pofiHCl,ues, p. ex., 
au niveatll.ocBI. 

http:polJtiq1.le
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Tableau 1.* "Quels e;enres de situation soulevant des 

problerJ85 pouvez-vous reglementer ?" 

Villages 

Domaines de compe~ence 
locale signales pa.~ 
les personnes interrogees 

NIGER 

1 2 

HAUTE VOLTA 

4 5 Total 

24Aucun 6 0 0 30 
(16%) (0%)(7196) (0%) (2096) 

21 3 36 22 82Problemes matrimo
niaux (55%) (9%) (6996) (71%) (53%) 

Probl~rnes matrimo
niaux plus d'autres 

a10 126questions (aum~nes, 37 1(26%) (1896)contr~le du betail, (2396 ) (29%) (2496) 
fora,e de puits, 
etc. 


N' irnporte quel 
 1 40 0 5 
(3%) (0%) (8%) (0%) (3%)probl~me 

3Lr 52 15438 31N = 
-

Les COmmUi!3utes saheliennes se rapprochant du village 
(N° 5) qui, parmi ces qW=ttre C"lf.i, a Ie "rneilleur" niveau 
de competence en matiere de pr'ise de deci.sions, font. 
face a un reel dilemme. hes implications sont des plus 
accablantes pour la ~,rtj ci pation collective a la ges
tion des ressources naturelles renouvelables. Dans de 
tels milieux en effet, les conditions politiques 
locales impliquent que les villageois, par manque de 
str'JctuY'es politiques efficaces au niveau local, ~ 
p'euvent proteger et entretenir ensemble les bois de 
village, les haies vives ou les brise-vent pendant 
les premieres annees critiques jusqu'au moment ou ils 
se stabilisent. 

*Le Tableau I presente lea resultats des sondoges
de l'opinion publiquc reD11s~s en 1979 dans trois vil 
lages d'un centon dan,,: l'Arl'ondissement de Mirriah, au 
centre-sud t.:u Niger, ct dans deux villages d'lID arron
dissement de Ie Sous-Prefecture de Seguenega au Yatenga,
dans Ie nord de Ie Haute Volta,pnr James Thomson. Une 
bourse fournie par Ie Programme des Hapports Internatio
naux de Ie Fondation Rockefeller' £\ beal.lcoup facili te 
1'enqu~te. Dans Ie troisieme village nigerien, 11 person
nes interrogecs (43%) nront s:i.gnale euctm domaine de 
competence locale, tandis Que 15 (58,;/) €n ont signa:e -('quelques-uns. Les erreurs dans la rE:alisation de 1 ' en / -fou~te dans N' (.roisieme villa!ZP nous emo@chent de fnur ( , 
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lls He peuvent, en tant qtl.e groupe, contrOler 
l'utilisatiol1 des bois ou des ptlturages se trouvant 
sur le territoire du village. lIs £I..£" neuvent amena
ger des bassins varsants at, d'une f890n systemati
que, assurer colleCTivcn1r:ll"I- J'l [-:':'",'.;.Lon de ces bassins 
sur l.es terres de -I;CJ1,;:- If's propri_E't.r~i"re3 ayant des 
terrains dans un mt)nle hass:! n. Le:, oTIt',rations comnlunes 
de protection et de resi',8LU'ation des suls, et d' autres 
acti vj t6s simila ires d.:-vi ennent i mpossi bles lorsgue 
leur reussj te d..£Epnd do .J:~Dtj: tt1S.~e if mattre en vigueur 
des decisions collectivc~ tout simplement parce gue 
cette aptitude 11 I cxi s"Ce p~1::3. 

3.5.1. Les conditions de l'aotion collective. 
Les possibilites c.1 1 8gir en collectivite augrnentent 
10rsque les communautl~s ] ocales sont rot la foi8 ~
pables d'elnborer les r~glement8tions et de les 
applique:,'. Lorsqu I un petit nombre, ou m~me un grand 
nombre de personnes responsahles de In prise des 
decisions (avec ou sans l'autorisation de l'Etat) 
peuvent 6tablir dlune fa90n efficace deJ rbglements 
obligatoires regissant 11 exploi,tation des ressources, 
les charges fiscales, et autres el~ments indispensa
bles a une nction collective soutenue, il devient 
alors possible de r~aliser des op~rations a long 
terme. Les pctions locales et autonomes de ges

tion des ressources sont possibles et m~me probables, 
si elles b6n~ficient de l'appui du public dans les 
regicns ou les communautes locales peuvent faire 
re3p3cter a peu de frais par les instances de 
village ou de quartier, leurs propres r~glements 
puss6s au niveau local. Ceci semble avoir ~t~ Ie cas, 
p. ex., dans la societe pre-coloniale Nossi [HVASF 
21, P.2.1.5.1. ("d'ordre social et traclitionnel", 
65-66, P.6.2.1 .1.) , clans laquelle les "pr~tres de 
la terre" (tengsoba-namba) exeryaient un contrOle 
general sur la r~pari,i tion des terres et fixaient 
les regles concernant les feux de brousse. 

, .. - - , 

,./, 

. ' J 
'--"" ~ .. 
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En revanche, dans les communautes denuees 
de cohesion au niveau local [NASF : II, 57, P. 4; : 
HVASF : 21], il serait narf de supposer que l'initia
tive locale suffirait a soutenir une action collective 
efficace a long terme. Si l'elaboration et l'observa
tion des reglements concernant l'utjlisati0n et la 
gestion des ressources, dependent du libre consente
ment de chaque personne interessee, i1 est pratic;.ue
ment impossible de soutenir les efforts collectifs 
bases sur l'initiative locale. Dans ces circonstances, 
si l'on doit traiter les problemes d'environnement dans 
une certaine mesure de fa90n collective, il faut, soit 
toujours llrevoir des responsables exterieurs qui orien
teront la prise des decisions, et veilleront n l'appli
cation et a l'observation de ces dernieres, soit modi
fier les conditions de l'action collective et publique 
au niveau local. (On peut reellement douter que les 
efforts individuels parviennent a resoudre tous les 
problemes de gestion de l'environnement, sans Ie 
concours de la collectivite au niveau local, ne serait
ce qu'en creant un cadre pour coordonner les droits et 
les devoirs, et pour les faire respecter.) 

3.5.2. La mise en oeuvre selon une hierarchie 
verticale est peu probable. La premiere alternative, 
a savoir, Ie choix d'une ligne de conduite concernant 
la gestion des ressources, sa mise en oeuvre et son 
application, motive de l'exterieur, semble exclue en 
raison du manque de fonctionnaires competents et de 
l'inzfficacite de l'administration. De nombreuses 
taches administratives et de vulgarisation sont, a 
l'heure actuelle, mal faites faute de cadres, ou 
faute de cadres responsables. Quelle probabilite 
y-a-t-il donc que ces m~mes organismes et ces m~mes 
individus puissent, de maniere efficace, endosser la 
responsabilite de superviser g~u~idiennement les 
activites de gestion des ressources naturelles renou
velables dans les .milieux locaux dans tout Ie Sahel 

http:pratic;.ue
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o~ cette gentian est imnJrativewent n(cessaire ? 
.-------------.;.;..~ 

Peut-on repondre en ill1 mot ? 

- Certainement pas.* 

llaction collective au niveau local? II reste 
donc la seconde a1 ternative, c I est-~J-dir.:: l' amel1.o
ration des cond1.tions de l'action collective au n1.
veau local dans les caIT1Jnunautes qui sont actuellement 
"trap peu gouvernees" pour envisager d'entreprendre 
des actions collectives durables. Dans de nombreuses 
r6gions, il sera difficile, pour diverses raisons, 
d'accrottre Ie potentiel d'act1.on collective autonome 
[voir, p. ex., Thomson, 1983c : EQ,.ssim] • L I une de ces 
raisons est souvent Ie mQnque d I autori.1;e permettant de 
lever des impCts sur initiative locale, afin de financer 
les activites de gestion de l ' environnement (p. ex., 

les salaires des gardiens des bois de village, la produc
tion de plantas en pepini~res, l'6tablissement de 
structures pour lutter contre l'erosion. Cette sit~a
tion existe au Nig8r [NASF : II,59, souligne que 
l'arrondissement(qui se situe, au point de vue adminis
tratif, deux echelons au-dessus des villages, et trois 
au- dessus des quartiers) represente Ie niveau juridic
tionnel Ie plus bas dans les zones rurales qui soit 
dote du pouvoir de fixer des impOts ou des taxes:] 

*Les societes para-etatiques chargees de 
l'amenagement du secteur forestier, qui fonctionnent 
deja au Mali [MASF : 93-94, P.5.1.1.2.2.] et qui ont 
ete proposees pour Ie Niger [NASF : I, 126, P.7.2.2. 
h.] et pour la Haute Volta [INASF : 109-11, P.8.6.2.7 
feront peut-Atre nattrs chez certains agents plus 
d'inter~t, en basant davantage 1e rang, les recompen
ses et les promotions sur 1a vaJeur professionnelle 
que sur les dip18mes. Mais les forest1.ers resteront 
tout de m~me trap peu nombreux pour s'occuper direc
tement de 1 'ensemble, ou m~me d'une grande partie, 
des probleme::: ,·elat.ifs a 10. gestion de I' environne
ment. 7 .. ~·. ____) L-

http:d'act1.on
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Pourtant, si les gouvernements nationaux 
ne tentent pas, du moins dans les regions choisies, 
d'etablir des instances locales viables et efficaces 
(c'est-a.-dire, aux niveaux des villages et des quar
tiers), on ne pourra pas trouver de solutions. A cet 
egal'd, ni les encouragements prodigues par les res
ponsables, ni leurs exhortations pour inciter les 
villageois a. participer aux operations locales, soit 
volontairement, par l'intermediaire de cooperatives 
ou de groupements pour Ie developpement local, soit 
sur une base contraignante sous la d~~_~tior- de fonc
tionnaires exterieurs, ne constituent pas des 
"solutions" suffisantes. 

3.5.4. en peut illustrer ce point par l'exemple 
suivant Personne ne s'attendrait 3 ce que les cito
yens s'acquittent volontalrement de leurs impots si 
aucune sanction n'etait prevue pour ceux qui refusent 
de les payer. Pourquoi dans ce cas, s'attendrait-on 
a. ce que les villageois se soumettent aux reglements 
relatifs a. la gestion de l'envirormement, dont beau
coup sont onereux pour les particuliers, dans l'im
mediat ou m~me a. long terme, si tout Ie monde sait 
que Ie refus de se plier aux regles restera impuni ? 

Si certains peuvent se moquer des reglements, en 
tirant des benefices des investissements d'autrui 
visant la preservation des ressources, tout en refu
sant d'assumer leur juste part des frais, peut-on 
raisonnablement penser que ceux qui seraient 
disposes a. participer 3 ces activites en leur 
consacrant l'argent, Ie temps ou les efforts neces
saires Ie fassent reellement ? La reponse est evidem
ment negative. Ceci mene 3 penser qu'il faut accorder 
une attention accrue aux conditions de ~_, aci..ion 
collective non-volontaire (contraignante) au niveau 
local, 13 o~ les ini~iatives et les actions indivi
duelles ne suffisent pas 3 assurer une protection 
adequate de l'environnement. 

/ 
.... 
, . .J 
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Crit~res de r~forme structurelle. 
Dans les circonstances actuelles, 11- faut imposer 
des instances locales qui repond(;);L aux inter~ts 
et aux besoins locaux, tout en operant de fac;on 
contraignante. Les vj IlDgeois cia ~ "lE'.lc devenir aptes 
~ prendre des d~cisiGns impliqu~nt l~ minimum de 
frais et d'efforts nricpssaires pour obtenir une 
autorisation, c'est-~-dire en passan~ par des ins
tances locales ou des circonscriptions sp~cialcs 
regulierement etabLes et habili t.§es a elaborer 
et ~ mettre en oeuvre des reglements contraignants 
relatifs ~ la gestion de l'environnement. La mise 
en vigueur de ces reglements doit t'tre obligatoire 
et se faire par Ie biai.s de proc~dures locales, pour 
sanctionner les recalcitrants et caux qui sont en 
infraction. 

3.6. Les contraintes sont interdependantes. 
La modification d'une contrainte risque d'influencer 
l'impact des autres. Les innovations techniques, telles 
que l'amelioration genetique qui augmente la crois
sance des epineux, peuvent rendre les haies vives - les 
clOtures - beaucoup plus interessantes qu'elles ne Ie 
sont actuellement. Cela permettrait de parer a la neces
site actuelle de mettre en oeuvre Ie contrOle collectif 
des p~turages en saison seche afin de promouvoir Ie re
boisement. Une meilleure aptitude a l'action collective 
permettrait de rendre les brise-vent ou les amenagements 
contre l'erosion hydraulique reaHsables d'un point de 
vue economique dans les regions ou il est peut-~tre dif
ficile d'entreprendre ces travaux actuellement. L'appli
cation au niveau local du regime de propriete forestiere 
peut donner plus de valeur aux arbres et encourager 
ainsi Ie reboisement. 

, > 

, (/I 

- / 
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4. LES PROPOSITIONS 

4.1. Les six propositions ci-dessous ont 

un theme commun : la foresterie rurale differe 

de la foresterie industrielle. La foresterie 

rurale concerne des ho~es, et non des machines. 

Les forestiers saheliens, les gouvernements et 

les donneurs doivent evaluer les programmes sa

heliens de reboisement dans la perspective d'une 

participation de la population a la gestion des 

ressources. II faut qu'ils examinent les besoins 


"ressentis" par les populations rurales, c'est_a_ 
dire leurs int6r~ts, les contraintes subies, et la fa~on 
dont on pe1.it les surmonter, au lieu de presumer que les 
eleveur'~ et les villageois reagiront automatiquement a la 
"propagande" et aux inter~"Cs des forestiers. En realite, 
ils ne Ie feront pas .•. sauf si la campagne d'infor
mation et les points de vue des forestiers paraissent 
valables aux populations concernees, en facilitant 
les activites gui sont realisnbles a la lumiere 
d'eventuelles contraintes auxquel1es doivent faire 
face les sylviculteurs Daysans. 

Les activites de foresterie rurale se 
font dans des contexte~ soci~ et rur~ specifi 
que~. II faut que les forestiers apprennent a con
naftre et a comprendre ces contextes, en tenant 
compte de leur diversit6, pour encourager efficace
ment la prise d'initiatives dans Ie domaine de 1a 
foresterie rurale. L'un des criteres essentiels de 
l'evaluation des projets et des avant-projets 
forestiers doit ~tre Ie suivant : "Comment ce projet 
allegera-t-il les contraintes freinant la parti 
cipation ?" 

Six projets de reforme, etroitement 
relies, figurent ci-dessous 

1) 	Un transfert progressif du regime de 

propriete des arbres vers Ie domaine 
prive ; 

,? ( 
- ___",,/ _ •• _~_, ,I 
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2) 	Une decentralisation progressive au niveau 
local des procedures relatives au regime
de propriete des a~bres 

3) 	Des recherches visant : 
a. 	la determination des endroits et 

des pcriodes propices a l'inaugu
ration des politiqucs enoncees 
ci-dessus ( 1. at 2.); 

b. 	]'identification des contraintes 
teuhniques impliquees par la rege
neration naturelle, la plantation 
des arbres, etc. ; at 

c. 	la surveillctnGe ~t~ ;~nnv~~lunc pi. 
des efforts dans Ie domaine de la 
foresterie rurale ; 

4) 	Le recyclage des forestiers, afin de 
les preparer a mener a bien les taches 
de divulgation a"'..: d'animation ; 

5) 	La mise en pl~ce de reseaux d'animation 
permettant aux forestiers de prendre 
contact avec les paysans interesses par 
l'amenagement de leurs bois en propriete 
individuelle ou commune 

6) 	La creation de societcs para-etatiques 
permettant de promouvoir la participation 
~ la gestion des bois, d'encourager l'ap
ti~ude des instances au niveau local 
(dans les villages et dans les quartiers) 
a gerer les ressources renouvelables, 
ainsi qu'a gerer de fa90n plus efficace 
les for~ts classees. 

Avant que l'on puisse proposer serieusement 
la modification des regimes foncier et forest1er, 11 faut 
recueillir des informations plus detail1ees sur les pra
tiques et les procedures juridiques relatives a la sclu
tion des litiges. Les reformes proposees risquent sinon 
de faire plus de mal que de bien, ou de rester vaines, 

sans une influence valable sur les realites rurales. 

4.2. L'elimination des regimes de propriete 
forestiere. Ce sujet complexe SQuleve de nombreux 
problemes. 
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La plupart des "solutions" imposeront des frais 
a l'ensemble des exploitants ou a certains d'entre 
eux. II est peu probable qu'une seule formule de 
denationalisation du regime de propriete relatif 
aux arbres convienne a tout Ie Sahel, ou m~me a 
toutes les regions d'un seul pays. 

4.2.1. Les droits prives concernant les arbres 
une alternative au systeme c~t= contr81e d.~ l' exploi
tation base sur Ie code forestier. La reforme du 
regime relatif a la propriete des arbres se tradui
sant par un transfert dans Ie domaine prive, offre 
eventuellement une alternative au systeme de con
trOle exerc0 par Ie biais de codes forestiers na
tionaux pour losoudre Ie probleme pose par la gestion 
des bois en vue d' un rendem'mt constant. On pourrai t 
remplacer Ie systeme actuel - un regime d8 propriete 
nationale et de droits usufructuaires - par un regime 
de propriete qui accorderai t aux viIJ.ages, aux quar
tiers ou aux particuliers la propriete de parties 
bien delimitees des bois (bois de village, arbres si 
tues dans les champs, brousses communales, for~ts 

classees, etc. ). Un tel regime de propriete fores
tiere implioue gue les droits de propriete 'Olus 
directe representeraient un mobile puissant incitant 
les proprietaires-exploitants a contrOler l'utilisa
tion des ressour'ces et a constituer des reserves pour 
satisfaire les besoins futurs - [HVASF : 95-96, P.s. 
4. exprime d'une faQon tres claire cette position] • 

4.2.1.1. Cette hypothese est-elle justifiee ? Les 
informations recueillies permettent de supposer que 
cette hypothese se verifie dans certaines regions. 
Elle est infirmee par contre dans les endroits ou 
l'offre est encore excedentaire par rapport a la demande. 

-z ---
-..J/ 
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Dans ces zones en effet, Ie rel~chement des restric
tions imposees par Ie code ne fera que substituer 
a l'exploitation incontr~lee des bois nationaux 
a laquelle on assiste actuellement - l'exploitation 
incontr~lee des bois locaux. Le rel~chement de ces 
restrictions pourrait egalement legaliser la devas
tation, deja largement repandue, des for~ts naturel
les existant encore par les cultivateurs a la qu~te 
de nouvelles terres fertiles. Dans ces circonstances, 
l'abrogation des contr81es nationaux semble mal venue. 
(II est a noter pourtant que Ie maintien de l'autorite 
nationale sur de telles for~ts, menacees deja depuis 
un certain temps, ne retardera que tres peu leur des
truction si les services forestiers n'arrivent a mo
biliser les cadres necessaires pour faire respecter les 
reglements relptifs a l'utilisation des for~ts.) 

4.2.1.2. L'hypothese selon laquelle les bois seraient 
mieux geres si l'on attribuait les droits de propriete 
aux particuliers semble se justifier dans les cas ou 
(a) les vil1ageois s'aperGoivent du manque de bois, 
(b) sont disposes et aptes a faire respecter les droits 
concernant la propriete des arbres, et (c) sont pr~ts 
a investir pour creer de nouvelles reserves, s'ils 
peuvent avoir la certitude qu'ils retireront un benefice 
de leurs investissements. Dans certaines regions sa~elien
nes, ces trois conditions sont deja remplies. Ceci est 
confirme par les Analyses CASF) concernant Ie Niger et 
la Haute Volta, qui soulignent l'existence de bois en 
propriete privee situes dans les Arrondissements de 
Tera et de Bouza, au Niger, et dans certaines zones 
en Haute Volta et au Mali, ainsi que l'inter~t marque 
pour la propriete individuelle ou familiale des bois. 
Actuellement, dans certaines zones, les proprietaires 
de champ interdisent de plus en plus frequemment que 
l'on abatte les arbres situes sur leurs terres [NASF : 
II, 120] • 



Ceci vient donc a l'appui de cette hypothese, s'il 
est vrai que ces proprietaires de champ cherchent 
vraiment a defendre les arbres sur leurs terrains, 
au lieu d'eviter simplement les amendes qu'un fo
restier de passage, reperant les troncs coupes, leur 
ferait payer. Le tableau 2., ci-dessous, indique 
que ces deux motifs sont possibles - bien que la 
protection des arbres l'emporte sur Ie simple 
desir d'eviter les amendes - et que les reactions 
a cette situation hypothetique par les personnes 
interrogees varient quelque peu selon les terrains 

d'enqu~te. 

Tableau 2.* "Que feriez-vous si vous voyiez
quelqu'un en train de tailler ou 
d'abattre un arbre sur votre champ 7" 

Villages NIGER HAUTE VOLTA 

Reactions envisagees 
1 2 3 4 5 Total 

Ne rien faire : 
avertir la per
sonne qu'elle 
aura a payer 
toute amende 
imposee par Ie 
forestier. 

7 

(20%) 

4 

(12%) 

5 

(20%) 

4 

(7%) 

0 

(0%) 

20 

(11%) 

Interdire a la 
personne de 
tailler ou 
d'abattre les 
arbres ; porter 
plainte c~ntre 
elle 

28 

(80%) 

29 

(88%) 

20 

(80%) 

50 

(93%) 

33 

(100%) 

160 

(89%) 

N = 35 33 25 54 33 180 

Depuis la secheresse, ces cinq villages ont 
vu leurs reserves de bois diminuer. Ceci explique proba
blement la pr')portion elevee des personnes interrogees 
qui envisagent d'agir de fa90n positive pour proteger les 
arbres sur leur's champs. Toutefois, le nombre de reponses 
indiquant des reactions positives est peut-~tre quelque peu 
exagere par Ie fait que les villageois nigeriens avaient 

,--. (* Source : voir la note en bas de page 26. 
/": /

.-.......-......... 
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r~alis~ que la protection des arbres ~tait la 
r~ponse "juste", c'est-a.-dire celIe que les fores
tiers pr~ferent. Comme les forestiers ne vont jamais 
dans les villages voltarques, leurs opinions n'ont 
pas ~u influencer les reponses. 

4.2.2. Les difficultes qu'entrafnera Ie transfert 
du regime de propriete forestiere dans Ie domaine pri

v~. II faut s'attendre que ce transfert suscite des problemes 
si ce regime diverge du regime fonciere Si l'on attri
bue la propriete des arbres a. celui "qui cultive la 
terre", on risque l'evic+ton des cultivateurs a bail 
lorsque Ie reglement foncier effectif accorde les 
droits de propriete a. ceuy. "qui ont defriche Ie champ 
a l'origine" et a leurs descendants. Les proprietaires 
des champs chercheront peu~-~tre a emp~cher les fer
miers (exploitant a bail) de revendiquer les droits 
de propriete sur les arbres nouvellement plant~s, ou 
sur la regeneration naturelle que ceux-ci protegent 
eventuellement. De m~me, ceux dont les champs n'ont 
deja plus d'arbres poseront des problemes s'il ne 
reste plus de brousse dans les parages a exploiter 
en commun. Les bois situes sur les terres communa
les posent aussi un probleme : qui en attribuera la 
propriete, et qui d~cidera de la fa~on de les ex
ploiter ? 

4.3. La decentralisation de la proc~dure 
relqtive aux litiges concernant la propriete des 
arbres. La propri~te priv~e des arbres implique, 
comme corollaire pratique, la decentralisation 
jusqu'au niveau local de la procedure concernant 
l'application des droits de propriete et de recours. 
Cette modification des structures juridiques re
duirait nettement les frais que les proprietaires 
des arbres auraient a supporter pour faire respec
ter leurs droits. En general, un villageois peut 
aller trouver Ie responsable de son quartier, Ie 
chef de son village, Ie "pr~tre de la terre" ou 
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Ie marabout, beaucoup plus facilement qu'il ne 
contacterait un agent forestier itinerant. Ainsi, 
Ie fait d'autoriser les notables villageois a resou
dre les litiges relatifs a la propriete des arbres 
aura tendance a inciter les proprietaires a intenter 
des proces pour defendre leurs droits. Petit a petit, 
ces proces permettront de deiinir plus clairement ces 
droits devant les tribunaux 10calL,,{ ouverts a tous. 
Les jugements seront publiquement debattus au 

lieu d'~tre rendus dans des pourparlers entre Ie fo
restier et l'individu en infraction. Les pourparlers 
de ce genre excluent souvent toute personne etrangere 
a l'affaire. Les proces devant les tribunaux locaux 
contribueront a informer les villageois du nouveau 
regime de propriete des arbres, tout en permettant 

de preciser son contenu. 

4.3.1. La traduction des codes forestiers. Dans 
toutes les regions ou les codes fore stiers restent 
en vigueur, leur traduction dans les dialectes locaux 
rendrait grand service aux populations rurales. Appa
remment, les Maliens ont deja entrepris cette t~che. 
[MASF : 121] . En effet, ceci permettrait aux paysans 
Saheliens de s'informer de leurs draits et de leurs 
devoirs tels qu'etablis par les codes, ce qui est 
actuellement impossible pour la plupart d'entre eux. 

Activites de recherche. Deux types prin
cipaux de recherches sont a envisager dans Ie cadre 
des projets forestiers saheliens. Las ASP proposent 
avec justesse div~rs genres de recherches techniaues. 
Les etudes sociales en milieu rural, dont les ASF ne 
font pas mention, sont egalement imperatives pour que 
la reussite des initiatives prises dans Ie domaine de 
la forE,terie rurale ne soit nas 10 fait Ju hbsard. 

~/ 
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4.4.1. Les recherches d'ordre technique 
doivent se concentrer, du moins en partie,sur les 
innovations qui supprimeront les contraintes tech
niques freinant les actions de reboisement men~es 
par la population. Les techniques visant l'amelio
ration de la croissance des arbres, 18 creation 
d'essences plus r~sistantes, l'am~lioration des 
plantations dans les zones difficiles (p. ex., les 
micro-parcelles sur les sols lat~ritiques; l'asso-
ciation des diguettes de protection eT. de restauration 
des sols a la plantation d'arbres dans les champs, 
etc.), seraient apparemment bien accueillies par les 
paysans sylviculteurs. On pourrait utilement etudier 
d'autres sujets, notamment les moyens d'accelerer 
la regeneration naturelle. La plupart de ces recher
ches seront orientees vers les techniques uppliquees, 
c'est-a-dire, gue les themes de recherches et la mise 
en oeuvre des innovations techniques seront conside
res comme problematigues et devront ~tre determines 
en fonction des besoins des sylviculteurs ruraux. 
Le succes des recherches dans Ie domaine de l'ame
lioration genetique, qui permettent de creer des hy
brides plus productifs que les essences locales mais 
uniquement dans des stations experimentales, ne contri
buent pas beaucoup au reboisement dans Ie Sahel. 

4.4.2. Les recherches dans Ie domaine social 
conditionneront Ie succes des efforts menes pour que 
la foresterie cont~ibue au developpement rural. II 
est evident que l'on doit int~oduire des reformes dans 
les regimes de propriete relatif~ aux arbres (la dena
tionalisation du contrtHe de l' exploi.tation des arbres) 
apres s'~tre suffisamment inforll1e. Le aVASF propose la 
creation d'un "Bureau Veritas" pour evaluer de maniere 
objective les proprietes des foyers ameliores ayant un 
meil16;lr rendement par rapport a la consommation de 
combustible [HVASF : 114-15, P.8.7.1.4~ ; cette 

{/ .... 
/ C .. 
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proposition est certainement tres utile. De m~me, 
pour emp~cher les "fanatiques 1e la participation" 
011 les partisans inconditionnels du code forestier 
de deformer les informations et donc d'influencer 
la poli~ique forestiere, pour que celle-ci leur 
convienne, il serait bon de creer des organismes 
independants similaires consacres a la recherche 
appliquee, afin de determiner dans quelles regions 
les conditions locales justifient la denationalisa
tion du contrOle des bois [voir ci-dessus, pp. 
33-34, P.4.2.], et definit celles OU i1 convient 
de maintenir en vigueu~ les reglements actuels du 
code. Un tel bureau de recherches devra etudier 
les actia1s des instances locales et des forestiers 
concernail~ I'application des reglements touchant 
l'exploitation des arbres. On doit entreprendre des 
recherches sllpplementaires - qui sont logiquement 
prealables aux enqu~tes techniques proposees ci-dessus 
[P. 39, P. 4.4.1._7 - sur les obstacles s'opposant 
au reboisement identifies par les ruraux saheliens. 
Si de tels renseignements peuvent ~tre recueillis 
impartialement, il sera plus facile d'introduire les 
resultats des recherches appliquees dans les zones 
rurales. Les unites de recherches sociales 
doivent aussi soigneusement etudier les actions des 
animateurs de la foresterie rurale, pour identifier 
les methodes efficaces et pour fournir une base de 
renseignements serieux en vue de rectifier les orien
tations ou de modifier la politique fo~estiere. 

La mise en oeuvre des divers projets de 
participation a la gestion des for~ts classees, pro
poses dans les Analyses, doit ~tre surveillee egale
mente Quelles sont les activites reussies ? Quels sont 
les echecs ? Faut-il etablir par ecrit des contrats 
detaillant les droits, les devoirs, Jes pr0c~dures 
regissant l'exploitation des ressources et 1e recours 
en cas de litige ? [Hoskins, 1979a : 54-55, Ps. 6.A -B.] ? 
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Est-il raisonnable J.'octroyer aux hebitants des 
villages voisins Ie droit de contr~ler (d'etablir 
la politique concernant l'exploitation et l'appli
cation des reglements) une partie du secteur fores
tier et les sous-produits des for~ts classees, simple
ment en raison de leur proximite et de leur residence 
dans des communautes specifiques ? Serait-il preferable 
de creer des groupements speciaux d'usagers et de les 
charger d'assurer Ie rendement constant des ressources 
qu'ils exploitent, au lieu de compter sur les tructures 
deja presentes [pour certains commentaires a ce sujet, 
voir, p. ex., Thomson, 1981d : 23-49 ; Thomson, 1981e 
7-19]? Qui beneficie et qui souff~e des differentes 
approches ? Lesquelles laisseront les for~ts dans un 
meilleur etat ? Quels types de reglements et de proce
dures d'exploitation, prevus pour que les individus et 
les groupements investissent dans la creation de futures 
reserves, donnent les meilleurs l'esultats ? II faut pou
voir repondre a des questions de ce genre et suivre 
de pres les variations qUi peuvent se produire dans ces 
reponses avec le temps, pour permettre aux services 
forestiers de creer librement les structures de gestion 
de l'environnement basees sur la p~rticipation. 

4.5. La transformation en animateurs des agents 
(ou "policiers") contr61ant les ressources. Les Analyses 
reconnaissent que la fonction d'agents de police 
assumee par les forestiers - en faisant respecter 
les reglements etablis par le~ codes forestiers' 
- sape maintenant les efforts sporadiques deployes 
par les forestiers au niveau de la vulgarisa
tion. La denationalisation et la decentralisation des 
procedures permettant la mise en vigueur des reglements 
elimineraient progressivement ce probleme. S1 les fores
tiers, une fois 11beres de leurs t~ches "policieres", 
doivent ensuite servir utilement, il faut qu'ils 
approfondissent leur connaissance des techniques 
forestieres. 
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Avant tout, ils doivent apprendre les techniques de 
vulgarlsation : les ia90ns de prendre contact avec 
les gens, de communiquer avec eux, de les ecouter 
pour comprendre leurs problemes, et de rechercher. 
avec eux, non seulement les solutions tectniques 
appropriees, mais les solutions qui sont aussi rea-
Ii sables au plan social et rural. Il faut notamment 
recycler les gardes forestiers et les preposes, 
engages par les services en tant qu'anciens militai 
res, pour faire respecter (comme "policiers" assurant 
la garde des ressources) les articles du code fores

tier, en les formant aux t~ches de vulgarisation au 
fur et a mesure que leur rOle concernant l'application 
du code est supprime. 

Le recyclage exigera des efforts specifiques 
pour parfaire les competences techniques et pour develop
per les aptitudes en matiere d'animation. Ici encore, il 
faut mener une politique de recherche appliquee afin de 
savoir si telle ou telle methode de formation ou d'ani
mation reussit ou echoue. En negligeant de le faire, on 
risque soit de donner une mauveise formation aux fores
tiers, soi t de les inci'~eI' a commettre des erreurs. Ceci 
doit ~tre evite, a la fois pour proteger Ie moral des 
agents, et pour que les paysans aient confiance dans 
l'inter~t reel que les forestiers portent aux activites 
d'animation et a la foresterie basee sur la participation. 
La rech""'che appliquee peut aider egalement a evaluer Ie 
degre de reussite du travail accompli sur le terrain par 
les agents individuels, ce qui inc~tera les agents sur 
Ie terrain a prendre au serieux leur travnil d'animation. 
II est imperatif que les services forestiers reussissent 
a convaincre leurs agents que leur t~che essentielle con
siste a decouvrir les contraintes et les problemes aux
quels font face les villageois quand ils tentent de re
boiser leurs propres petits terrains, et ~ chercher en
suite avec ces m~mes villageois, les solutions le~r 
permettant d'eviter ou de surmonter ces problemes. 
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II faut que les aeents sur Ie terrain comprennent 
clairement la necessite de traiter les populations 
rurales cornrne des "clients "susceptibles de les aider, 
au lieu de les considerer comme des "ennemis", dont 
les tentatives de detruire les ressources renouvela
bles doivent ~tre, cotlte que cotlte, reprimees. 

4.6. Les systemes d'animation et de vuJ.gari
sation pour developper une foresterie rurale. Le 
probleme fondamental est de creer des systemes qui 
mettront les forestiers en contact avec les villa
geois. II faut que les individus concernes soient 
particulierement competents en sylviculture et 
capables de promouvoir la participation, de develop
per des reseaux locaux formes par les personnes in
teressees et de leur fournir des renseignements, et 
d'identifier les contraintes et les problemes rela
tifs a la gestion des ressources, qu'ils tenteront 
ensuite de resoudre. 

4·.6.1. :Les themes d'animation et de vulgarisation. 
Les secteurs les plus favorables aux taches de vulga
risation dans Ie dcmaine de la foresterie rurale 
incluent les techniC;'Jes de bouturage (il existe sou
vent une base de conn:issances e'.l niveau local a ce 
sujet, conc;~rnant, p. ex., Colllt1iphora Africana, 
Euphorbia balsamifera et ?icus thonnipgii, qui doit 
~tre largement developpee), de plantation directe 
et de gestion active de la regeneration naturelle. 
La r'eussi te de ces techniques depend, entre autres, de 
la connaissance - assez rare actuellement dans de nom
breuses cornrnunautes villageoises saheliennes - des 
meilleures epoque.· pour la recolte concernant certaines 
essences, des techniques de stockage des semences, 
des peri odes et des terrains les plus propices 
a la plantation, des techniques et des peri odes d'emon
dage pour les differentes especes, et de la composition 

L/(
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des peuplements a multiples essences, dans lesquels 
certaines essences renforcent la viabilite de la 
communaute vegetale et/ou les taux de croissance, 
etc. 

[.7. Les societes para-etatiques. Les organis
mes publics constitues dans Ie but d'exploiter Ie 
secteur forestier sahelien peuvent ~tre des interrne
diaires utiles pour promouvoir la participation a la 
gestion. Selon l'organisation ou la restrllcturation 
des differents services forestiers, ces organisrnes 
pourraient se charger de la responsabilit~, non 
seulement de l'exploitation en regie des for~ts na
turelles et des plantations industrielles, mais aussi 
du developpement des stages de recyclage, des reseaux 
d'animation et de vulgarisation et d'autres activites 
du m~me genre. On pourrait les etablir de fagon a 
assurer aux responsables de la gestion du secteur 
forestier un contrOle plus strict du personnel. Ainsi, 
ils auraient la possibilite de sanctionner ou de con
gedier les agents qui ne s'acquittent pas bien de leurs 
taches de vulgarisation, au lieu de devoir les mainte
nir ou de les promouvoir parce qu'ils ont reussi un 
examen quelconque sans grand rapport avec Ie travail 
qu'ils realisent voir les propositions mentionnees 
dans les Analyses citees ci-dessus, dans la note en 
bas de page 29_7. 

4.8. L'organisation locale. Les initiatives 
tendant a promol1voir une organisation plus efficace 
au niveau local ne sont pas abordees ici comme un 
sujet a part. L'organisation locale fait partie inte
grante des recommandations 1.,2., 5, et 6., ci-dessus 
(respectivement la denationalisation de la propriete 
du secteur forestier, la decentraliEation des procedu
res relatives aux regimes de propriete du secteur fo
restier, la creation de reseaux de vulgarisation sur 
Ie plan de la foresterie pour Ie deveJoppcment :Jr~!, 
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et l'utilisation des societes para-etatiques pour 
promouvoir la participation de la population ~ 
la gestion des for~ts classees en vue d'un rende
ment constant. L'organisation locale pourrait aussi 
jouer un rOle ~ propos de certains aspects de la 
recherche appliquee detailles dans la proposition 
No.3. 

En general, les organismes locaux doivent 
pouvoir agir reellement s~ l'elaboration de la poli
tique ~ suivre, sa mise en oeuvre et son application. 
lIs doivent pouvoir attribuer des droits importants, 
des renseignements de valeur, ou des biens, afin 
d'exercer une influence durable sur la gestion des 
ressources renouvelables. Les services forestiers 
doivent eviter de mettre au point des statuts mod~les 
tmigues destines aux groupements d'exploitants, ou une 
seule reglementation relative ~ l'exploitation des 
ressources renouvelables par les communautes locales. 
II serait bien plus interessant, pour trouver des 
solutions realisables au niveau local, s'appliguant 
~ un contexte donne, et le'.1rs contraintes correlatives, 
de permettre des experiences locales, eventuellement 
dans un cadr~ assez large, et d'etudier ensuite soi
gneusement l'evolution intervenue, pour definir les 
meilleures approches. II faut noter qu'il n'existe 
pas de solutions types ~ ces divers proble~cG sociaux, 
et qu'il y a beaucoup ~ apprendre dans ce domaine. 

5. RESUME 

L'approche hierarchique verticale, qui 
prevaut actuellement dans Ie domaine de la gestion 
des ressources renouvelables, bien qu'elle s'efface 
progressivemeni: devant les projets qui mettent davan
tage l'accent sur la participation, reste fortement 
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implantee en depit de ses graves insuffisances. 
Les progres dans le domaine de la foresterie rurale 
ne seront realises qu'a des coats considerables, 
impliques par la restructuration des institutions 
et des services forestiers, et par la reorientation 
du comportement des forestiers. L'integration des 
facteurs sociaux et ruraux dans les activites de 
gestion des ressources, et la promotion des ini
tiatives locales, qui sont les elements essentiels 
d'une gestion plus efficace, constituent Ie vrai defi 
que doit relever la foresterie sahelienne d'ici la 
fin du siecle. Ce defi est urgent : si on ne permet 
pas aux Saheliens ruraux d'y repondre, ils devront 
supporter a coup sar les coats de plus en plus eleves 
que leur impose la deterioration de leur environnement. 
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